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N° CT5-045/22

Monsieur le Président du Conseil de Territoire soumet au Conseil le rapport suivant :

L'article L. 5218-7 du Code général des collectivités territoriales prévoit que préalablement à leur examen
par le Conseil de la Métropole, le Conseil de Territoire est saisi pour avis des rapports de présentation et des
projets de délibération satisfaisant aux deux conditions suivantes :

- leur exécution est spécifiquement prévue, en tout ou partie, dans les limites du territoire ;
- ils concernent les affaires portant sur le développement économique, social et culturel, l'aménagement de
l'espace métropolitain et la politique locale de l'habitat.

Le Conseil de Territoire émet un avis dans le délai fixé par la Présidente du Conseil de la Métropole. Sauf
urgence dûment constatée par l'organe délibérant de la Métropole, ce délai ne peut être inférieur à quinze
jours, à compter de la saisine du Conseil de Territoire. A défaut d'avis émis dans ce délai, le Conseil de la
Métropole délibère.

Le Conseil de Territoire reçoit communication des pièces relatives aux affaires qui lui sont soumises. L'avis
ou, à défaut, le document prouvant que le Conseil de Territoire a été saisi dans les délais est joint au projet
de délibération et est annexé à la délibération du Conseil de la Métropole.

En l'espèce, le Conseil de Territoire a été saisi pour avis, par courrier de la Présidente de la Métropole en
date  du  19  avril  2022  sur  le  projet  de  délibération  au  Conseil  de  la  Métropole,  relatif  au  Plan  Local
d'Urbanisme de la commune d'Istres - Procédure de révision générale - Bilan de la Concertation et Arrêt du
projet, joint à la présente délibération.

Telles sont  les  raisons  qui  nous incitent  à  proposer  au  Conseil  de Territoire  de  prendre  la  délibération
ci-après :

Le Conseil de Territoire,

VU

Le Code général des collectivités territoriales ;
La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l’action publique territoriale et d’affirmation des
métropoles ;
La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République ;
La  délibération  n°  FBPA-066-10938/21/CM  du  Conseil  de  la  Métropole  Aix-Marseille-Provence  du
16 décembre 2021 portant délégation de compétences du Conseil de la Métropole au Conseil de Territoire
Istres-Ouest Provence ;
La saisine de la Présidente de la Métropole par courrier du 19 avril 2022.

CONSIDERANT

Que conformément aux dispositions de l’article L. 5218-7 du Code général des collectivités territoriales, le
Conseil  de  Territoire  Istres-Ouest  Provence  a  été  saisi  pour  avis,  par  courrier  de  la  Présidente  de  la
Métropole en date du 19 avril 2022 du projet de délibération au Conseil de la Métropole relatif au Plan Local
d'Urbanisme de la commune d'Istres - Procédure de révision générale - Bilan de la Concertation et Arrêt du
projet, préalablement à son examen par le Conseil de la Métropole.

Ouï le rapport ci-dessus

Conformément à l'article R. 421-5 du Code de la Justice Administrative, le présent acte pourra faire l'objet d'un recours contentieux
devant le Tribunal Administratif de Marseille dans un délai de deux mois à compter de sa publication/notification. Le requérant peut
saisir le Tribunal Administratif de Marseille de manière dématérialisée, par le biais de l'application informatique « Télérecours citoyen »
accessible depuis le site internet www.telerecours.fr.

Conseil de Territoire Istres-Ouest Provence
Chemin du Rouquier – BP 10647 – 13800 ISTRES Cedex – Tel : 04 42 11 16 16
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N° CT5-045/22

DELIBERE

Article unique :
Le Conseil de Territoire rend un avis favorable sur le projet de délibération au Conseil de la Métropole relatif
au  Plan  Local  d'Urbanisme  de  la  commune  d'Istres  -  Procédure  de  révision  générale  -  Bilan  de  la
Concertation et Arrêt du projet, joint à la présente délibération.

A l'unanimité des membres présents et représentés

Certifié conforme
Le Président du Conseil de Territoire
Istres-Ouest Provence

Signé : François BERNARDINI

Conformément à l'article R. 421-5 du Code de la Justice Administrative, le présent acte pourra faire l'objet d'un recours contentieux
devant le Tribunal Administratif de Marseille dans un délai de deux mois à compter de sa publication/notification. Le requérant peut
saisir le Tribunal Administratif de Marseille de manière dématérialisée, par le biais de l'application informatique « Télérecours citoyen »
accessible depuis le site internet www.telerecours.fr.

Conseil de Territoire Istres-Ouest Provence
Chemin du Rouquier – BP 10647 – 13800 ISTRES Cedex – Tel : 04 42 11 16 16

http://www.telerecours.fr/


 
RAPPORT AU CONSEIL DE LA MÉTROPOLE 

19929 

Métropole Aix-Marseille-Provence 
 

 

Cohérence territoriale, planification, politique fo ncière, urbanisme et 
aménagement 

 

■ Séance du 5 mai 2022 
 

 
 
 

■ Plan Local d'Urbanisme de la commune d'Istres - Pr océdure de révision générale - 
Bilan de la Concertation et Arrêt du projet 

Madame la Présidente de la Métropole Aix-Marseille-Provence sur proposition du Commissaire 
Rapporteur soumet au Conseil de la Métropole le rapport suivant : 

 
Depuis le 1e janvier 2016, la Métropole Aix-Marseille-Provence est créée par fusion des six 
anciennes intercommunalités des Bouches-du-Rhône : les Communautés d’Agglomération du 
Pays d’Aix, d’Agglopole Provence, du Pays d’Aubagne et de l’Etoile, du Pays de Martigues, le 
Syndicat d’Agglomération Nouvelle Ouest Provence et la Communauté urbaine Marseille 
Provence Métropole. 

 
Depuis le 1er janvier 2018, elle exerce, sur l’ensemble de son territoire, la compétence en 
matière de Plan Local d’Urbanisme (PLU) ou document en tenant lieu. 

 
La mise en révision générale pour mise aux normes « Grenelle » du Plan Local d’Urbanisme 
(PLU) sur l’ensemble du territoire de la Commune d’Istres a été prescrite par délibération n° 
275/14 du Conseil Municipal du 25 septembre 2014, laquelle a également fixé les modalités de 
la concertation avec le public. 

 
Pour la commune d’Istres, le Conseil de la Métropole a décidé de poursuivre la procédure 
d’élaboration du Plan Local d’Urbanisme engagée par la commune. 

 
Le Conseil de la Métropole a également décidé que cette procédure devait s’inscrire dans le 
cadre de la délibération n° URB 005-3563/18/CM du Conseil de la Métropole du 15 février 2018 
(délibération cadre) portant répartition des compétences relatives à l’élaboration des Plans 
Locaux d’Urbanisme entre le Conseil de la Métropole, les Conseils de Territoire et leurs 
Présidents respectifs. 

 
Cette procédure de révision générale s’intègre dans un cadre particulier de « grenellisation » 
des PLU opposables qui repose sur la prise en compte de l’environnement (Grenelle), la 
suppression des règles du PLU portant sur la taille minimale des terrains et les COS afin de 
favoriser la densification, la modification des pièces composant les PLU comme le rapport de 
présentation, le Projet d’Aménagement et de Développement Durable (PADD), les Orientations 
d’Aménagement et de Programmation (OAP)… 
Le PLU d’Istres est révisé afin d’intégrer ces nouvelles obligations. 



  
 

 

La présente délibération retrace dans un premier temps le processus de collaboration technique 
et politique mis en œuvre avec la commune d’Istres pour construire le dossier, mais aussi avec 
les Personnes Publiques Associées et Consultées à l’élaboration. Dans un second temps, la 
délibération présente le projet de PLU soumis à l’arrêt : elle détaille le contenu du dossier, les 
orientations du Projet d’Aménagement et de Développement Durables et leur traduction dans 
le PLU ainsi que les incidences du projet sur l’environnement. 

 
I Le bilan de la concertation 

 
Les modalités de concertation ont été définies par la délibération de prescription de la révision 
adoptée par la commune et ont été reprises par la Métropole lors de la poursuite de la 
procédure, à savoir : 

- La mise à disposition, dans un lieu et selon des horaires spécifiques, des éléments 
d’études, tout au long de la réflexion engagée ; 

- La mise à disposition du public des mêmes éléments sur le site internet de la commune 
et, initialement, du SAN Ouest Provence, ainsi qu’un registre anonymisé sur le site de la 
ville, permettant au public de faire part de ses observations ; 

- Des registres destinés à recueillir les avis et observations éventuels des habitants dans 
des lieux publics ; 

- La tenue de réunions publiques afin de débattre des orientations du PLU ; 
- Des informations dans la presse et les publications des collectivités. 

 
En application de l’article L300-2 ou L103-2 et suivant du Code de l’Urbanisme, la concertation 
préalable s’est déroulée en associant pendant toute la durée de l’élaboration du projet de PLU 
les habitants, les associations locales et les autres personnes concernées. 

 
1- Différentes catégories d’entités concertées 

 
La commune : au cours de la procédure d’élaboration et autant que de besoin, des réunions 
portant sur un thème bien défini ont été organisées avec la commune. Ainsi différentes réunions 
se sont tenues d’une part avec les instructeurs de la commune en particulier pour travailler sur la 
partie règlementaire, mais aussi des réunions entre l'adjoint délégué à l'urbanisme et au 
domaine public, les techniciens de la commune et les particuliers s’étant manifestés. 

 
Plusieurs réunions se sont tenues et de nombreux échanges ont eu lieu avec les directions 
opérationnelles (voirie, eau et assainissement, économie, habitat…) de l’intercommunalité (de 
Ouest Provence et à partir de 2018 de la Métropole Aix-Marseille-Provence). Celles-ci ont ainsi 
contribué à l’élaboration du PLU et seront encore sollicitées au cours de l’enquête publique afin 
d’apporter les éléments techniques pour l’instruction des différentes requêtes. 

 
Les Personnes Publiques Associées (PPA) : conformément au Code de l’Urbanisme, les PPA 
sont associées dès la prescription du document d’urbanisme. 
Celles-ci ont été réunies plusieurs fois tout au long de la procédure. 
Le diagnostic territorial et le PADD leur ont été présentés lors d’une réunion en date du 25 juin 
2015. Le PADD ayant évolué, une 2ème réunion PPA s’est tenue le 11 mai 2021. Les 
Orientations d’Aménagement et de Programmation (OAP), le zonage et le règlement ont été 
présentés lors d’une troisième réunion le 28 mai 2021. 
A ces occasions, leurs observations et leurs avis ont pu être recueillis. 

 
Par ailleurs, Monsieur le Préfet a transmis le Porter à Connaissance juridique (PAC) à la 
commune en janvier 2016, ainsi qu’un complément en avril 2021, qui ont été ensuite tenus à la 
disposition du public. 

 
Cette association a été renforcée avec certaines Personnes Publiques Associées par des 
échanges et des réunions supplémentaires : pôle risque naturel de la DDTM13, Unité Risque 
Incendie de Forêt de la DDTM13, chambre d’agriculture, Symcrau. 

 
Le public : la concertation avec la population, s’est déroulée pendant toute la durée de la 
procédure d’élaboration du projet et la définition progressive du contenu du projet urbain 
exprimé dans le PLU, pour laquelle différents moyens d’information ont été utilisés. 



  
 

 

Les outils d’information : 
- La mise à disposition, dans un lieu et selon des horaires spécifiques, des éléments 

d’études, tout au long de la réflexion engagée ; 
- La mise à disposition du public des mêmes éléments sur le site internet de la commune, 

et du conseil de territoire ; 
- Des panneaux d’affichage sous forme d’exposition permanente tout au long de la 

procédure en commune et au conseil de territoire ; 
- Des informations dans la presse et les publications des collectivités ; 
- Des réunions publiques afin de débattre des orientations du PLU qui ont eu lieu : le 18 

décembre 2017 sur les évolutions du PADD et le 20 juillet 2021 sur les orientations 
d’aménagement et de programmation, du zonage et du règlement. 

 
Les outils offerts au public pour s’exprimer et engager le débat : 

- Des registres papiers destinés aux observations de toute personne intéressée ont été mis 
tout au long de la procédure à la disposition du public, en mairie et au conseil de territoire 
aux heures et jours habituels d’ouverture ; 

- Un registre numérique anonymisé mis en place sur le site de la ville permettant au public 
de faire part de ses observations. 

 
2- Les résultats quantitatifs de la concertation 

 
Quinze observations ont été déposées sur le registre numérique, un courrier a été adressé 
en mairie, aucune observation manuscrite n’a été inscrite sur les registres de concertation. 

 
3- L’analyse qualitative des contributions 

 
Le bilan des observations présente les remarques ou questions d’intérêt général soulevées 
dans le cadre de la concertation (réunions publiques, registre d’observations, etc.) et la 
manière dont le PLU apporte des réponses. Les demandes individuelles (demandes de 
constructibilité, …) ainsi que les questions n’ayant pas de lien direct avec le PLU (questions 
de domanialité, …) ne sont pas traitées dans le présent bilan de la concertation. 

Observation des administrés 
 

Secteur du Tour de l’étang 

- Question / observation : Le projet de tout à l’égout autour de l’étang de l’Olivier est en 
cours de réalisation, ce qui devrait permettre de diviser les propriétés de 4 000m² en 2 voire 
3, mais ceci n’est pas évoqué dans le PLU. Autre remarque proche : Intéressé par le 
développement du quartier du tour de l’étang. 

Réponses apportées par le PLU : 
Le projet de tout à l’égout n’avait pas pour vocation une sur-densification du quartier de 
pourtour de l’étang, mais une mise aux normes sanitaires d’un quartier développé dans 
d’anciennes zones NB du POS. De plus la confirmation du risque pluvial sur certains 
secteurs, auquel se rajoute le risque feu de forêt mis en évidence par cette procédure du 
PLU ne permettront pas les divisions des terrains, puisque le secteur sera classé 
partiellement en zone de risque F1 inconstructible. Il ne sera pas permis de nouvelle 
construction, ni de division qui entrainerait une population supplémentaire et donc un 
accroissement de population à défendre sur un secteur à risque. 

 
- Question / observation : Quelles règles peuvent être mises en place pour éviter les 
subdivisions des lots dans le secteur ? Comment faire respecter la proportion des espaces 
verts de pleine terre ? 

Réponses apportées par le PLU : La commune a choisi d’inscrire dans les 
dispositions générales du règlement du PLU son opposition à l’article R151-21 du code de 
l’Urbanisme. Ainsi toute division parcellaire devra respecter le maintien de l’ensemble des 
règles des articles 1à 16 après la division de la parcelle dite « mère » à la date d’opposabilité 
du PLU. 



  
 

 

De plus, tout non-respect d’une autorisation d'urbanisme (permis de construire, déclaration 
préalable ...), notamment les articles concernant les espaces libres et plantation, relève d’une 
infraction d’urbanisme dans le cadre du contrôle de la conformité. Le maire, dans le cadre de 
son pouvoir de police peut envoyer un agent assermenté afin de faire respecter la décision 
de l’autorisation d'urbanisme et appliquer des sanctions en cas de manquement… 
Enfin la révision générale du PLU a mis en évidence un aléa fort à exceptionnel pour les feux 
de forêts et donc un risque fort selon certains enjeux, une partie de la zone 1AUo devient 
donc inconstructible du fait de ce risque. Aucune division ne sera donc possible. 

 
Secteur de Papaille 

 

- Question / observation : Le classement de Papaille en zone agricole A soulève une 
opposition car le secteur ne pourra plus bénéficier d’aucun aménagement, et compte tenu 
des constructions existantes le secteur ne pourra répondre à aucune forme d’agriculture. 

Réponses apportées par le PLU : Le classement de Papaille en zone agricole 
répond à plusieurs problématiques : la préservation d’un secteur en majeure partie cultivé en 
foin de Crau AOC, la préservation d’un poumon vert au sein de la commune et d’un réservoir 
de biodiversité, le respect de la ressource en eau de la nappe tout en évitant : une sur- 
division et un mitage des parcelles. Ce classement permettra le maintien d’une agriculture 
déjà en place, et le développement d’une agriculture péri-urbaine, support d’une politique 
d’alimentation locale et de circuit court. 

 
Secteur de Tartugues 

 

- Question / observation : Le quartier Craux de Boisgelin est un poumon vert pour la ville, […], 
détruire cet espace serait une perte inestimable pour la ville d’Istres. 

Réponses apportées par le PLU : Une urbanisation du secteur est prévue, à plus 
long terme, afin de mener une réflexion d’aménagement et en continuant une politique 
foncière active sur le secteur. Cette urbanisation sera respectueuse de l’environnement et 
privilégiera le maintien de la nature en ville par la présence d’un grand espace vert 
longitudinal à l’Ouest de la zone. 

 
Quartier de Saint Etienne 

 

- Question / observation : Est-il possible de reconsidérer l’implication des plantations des 
quartiers de St Etienne en agriculture et agroforesterie ? 

Réponses apportées par le PLU : le secteur est déjà classé pour partie en zone 
agricole A, en zone agricole renforcée AL de par le périmètre de protection des espaces loi 
littoral et en Nn qui n’interdit en rien l’agriculture ni « les constructions et installations 
nécessaires à l’activité agricole sous réserve d’une insertion paysagère et environnementale 
satisfaisante ». 
Secteur du centre-ville 

- Question / observation : Interrogation et inquiétude sur la densification du centre-ville. 
Crainte d’une sur-densification, sans harmonisation, d’un engorgement de la voirie, d’une 
baisse de qualité de vie. Demande d’une imposition d’un nombre maximum de logements 
dans les futurs projets, d’une architecture harmonieuse avec les quartiers, d’une obligation 
de projets paysagers. 

Réponses apportées par le PLU : La suppression de la notion de COS, imposée par 
la loi ALUR, et les règles actuelles du PLU opposables ont permis à de nombreux projets de 
se réaliser en centre-ville. Ceci a entrainé une densification, un début de mutation de la ville 
comme le préconise la doctrine des services de l’Etat. Avec la révision générale du PLU, ce 
processus de densification urbaine et d’urbanisation des dents creuses pourra se poursuivre. 
Le contraste des volumétries actuellement constaté devrait néanmoins être réduit par le 
passage de zones UC en UD. 



  
 

 

Dans la continuité de son intérêt porté aux espaces verts dans la commune, il a été fait le 
choix d’imposer un coefficient d’espace vert de pleine terre à respecter, en zone UC, UD, de 
20 à 40 % de la superficie totale de l’unité foncière, même pour les opérations 
d’aménagement d’ensemble, et de bâtiments collectifs. 

 
Observations de la DDTM 

 

La consommation d’espace et la notion de zéro artif icialisation nette 
- Question / observation : 

Il est rappelé l’objectif de zéro artificialisation nette porté par l’Etat et un objectif de -50% de 
la consommation au regard des 10 dernières années, résultant, à la date de la saisine de la 
DDTM, du projet de loi n°3875 portant lutte contre le dérèglement climatique et renforcement 
de la résilience face à ses effets, loi aujourd’hui promulguée. En mai 2021, la révision du PLU 
d’Istres annonce une réduction de 20% pour les 10 prochaines années. 

Les chiffres annoncés par la DDTM se basent sur ceux de l’observatoire national, et seront 
remis en cause par les chiffres du Mode d’Occupation des Sols (MOS) métropolitain pour les 
Bouches-du-Rhône. A ce titre, les services de la DDTM rappellent que les éléments retenus 
pour l’analyse de la consommation de la décennie passée sont inadaptés, que l’analyse doit 
s’effectuer sur la réalité de l’occupation et non sur le zonage prévu par le document antérieur. 
La consommation devra être précisée en termes de répartition selon sa destination. 

Les besoins de consommation d’espaces n’ont pas fait l’objet d’une analyse au regard des 
besoins en logements, il n‘y a pas de densité projetée précisée et justifiée avec le besoin de 
consommation d’espace. 

 
Réponses apportées par le PLU : 

La DDTM fait ici référence à la loi n° 2021-1104 du 22 août 2021 portant lutte contre le 
dérèglement climatique et renforcement de la résilience face à ses effets, dite « Loi Climat ». 
Cette loi affiche un objectif de Zéro Artificialisation Nette (ZAN) à l'horizon de 2050, et prévoit, 
pour la première tranche de 10 ans (période 2021-2030), que le rythme d'artificialisation 
devra se traduire par un objectif de réduction de la consommation des espaces naturels, 
agricoles et forestiers par rapport à la consommation réelle de ces espaces, observée au 
cours des dix années précédentes. 
Cependant, cette loi n’est pas applicable au PLU d’Istres, en cours de révision à la date de sa 
promulgation. En effet, le législateur a mis en place un système d’intégration des objectifs par 
étapes successives, au sein duquel les PLU interviennent en dernière étape (2027 au plus 
tard). A ce titre, l’objectif de réduction de la consommation des espaces naturels, agricoles et 
forestiers sur les dix prochaines années et la trajectoire vers le « zéro artificialisation nette », 
doivent d’abord être intégrés au niveau des documents de planification régionale, au premier 
rang desquels figure le SRADDET. L’objectif de réduction doit ensuite être décliné par lien de 
compatibilité aux niveaux intercommunal et communal dans les documents infrarégionaux, 
dont les SCOT puis, pour être ainsi défini au plus proche des réalités du terrain, par les PLU, 
et ce dès leur première révision ou modification après l’approbation des documents 
régionaux. C’est donc par rapport à l’objectif de réduction du rythme de l’artificialisation des 
sols fixé par le SCoT ou, en l’absence de SCoT, par le document régional pertinent, que les 
PLU devront fixer les objectifs localement, ce qui induira des modifications « en cascade » 
des documents. 
Aussi, et en l’absence de documents de planification de rang supérieur intégrant les objectifs 
de la « loi climat et résilience », le PLU d’Istres, en cours de révision, n’est pas soumis aux 
objectifs de réduction de consommation des espaces, tels que prévus par cette loi. 
Concernant le calcul de la consommation d’espaces, le PLU d’Istres s’appuie sur le MOS 
métropolitain produit récemment, outil reconnu par les services de l’Etat, et, s’agissant de la 
limitation de la consommation de l’espace, le PLU tend à respecter les premiers objectifs 
définis dans la « loi climat et résilience ». En effet, et contrairement à ce qui est annoncé par 
l’observatoire national de l’artificialisation (dont les études se termineront en 2025), le PLU 
d’Istres ne limite pas à seulement 20% la réduction de cette consommation pour les 
dix prochaines années. 

 
La croissance démographique et la production de log ement 



  
 

 

- Question / observation : 
L’évolution socio-démographique est trois fois supérieure aux décennies précédentes, alors 
que la population n’augmente pas. Le projet n’apporte pas de réponse au besoin identifié par 
la production d’une typologie de logements adaptés. Les typologies de logements mérité 
d’être justifiées. 

Réponses apportées par le PLU : 
- Pour la période 2021-2030, le choix opéré est celui d’une croissance démographique de 
l’ordre de 0,2 à 0,3 % par an, plus forte par rapport à la précédente qui était de 0,1 %, en 
cohérence avec le SRADDET et le rôle de centralité de la ville. 
Le besoin en logements à produire entre 2022 et 2030 est évalué à 2 700 logements pour 
permettre une croissance démographique de 0,30 % par an entre ces deux dates, objectif 
fixé par le PADD. 
Les hypothèses de « point-mort » prises en compte sont les mêmes que pour la période 
précédente, soit : 
- Une poursuite de la baisse de la taille moyenne des ménages sur un rythme plus modéré 
de 0,45% par an (2,15 en 2030), ce qui représente un besoin de 85 logements par an ; 
- Un taux de renouvellement du parc intermédiaire de 0,35% par an (70 logements par an) 
augmenté des besoins relatifs au projet de démolition de la Cité Bayanne (500 logements soit 
50 par an), représentant donc un besoin de 120 logements par an ; 
- Un taux de logements vacants qui reste relativement bas dans un marché qui reste tendu 
(4% en 2030) ; 
- Une augmentation du nombre de logements qui reste stable par rapport à la période 
précédente, qui représente un besoin de 30 logements par an. 
Le « point mort » de la construction sur cette période serait ainsi de 235 logements par an et 
2 350 logements d’ici 2030. 
Sur cette période, l’objectif de la commune est ainsi d’accueillir de 282 à 328 logements 
supplémentaires par an. 

 
La loi littoral 
- Question / observation : 
Le PLU ne peut permettre l’extension de l’urbanisation qu’en continuité de l’urbanisation 
existante. 
Les nouveaux projets prévus par le PADD devront être conforme à la loi littoral. A ce stade 
les deux projets à Sulauze et Varage sont en discontinuité de l’urbanisation. 

Réponses apportées par le PLU : 
Il a été pris acte des remarques de la DDTM pour les projets de Varage et Sulauze-sud, qui 
ont été retirés de la Révision Générale du PLU. En revanche, le projet de photovoltaïque de 
Sulauze nord, de 25 hectares environ dont 9 hectares de friches, situé en continuité 
d’urbanisation avec la commune de Miramas et contigu à une centrale photovoltaïque 
existante sur la commune d’Istres, a quant à lui été maintenu. 

 
Les secteurs de projet. 

 

Sur le secteur de projet de parc photovoltaïque au nord du territoire, les enjeux 
environnementaux sont forts, une analyse fine de la faisabilité d’un tel projet devra être 
conduite. 
Pour le projet touristique sur le secteur de Varage, un avis DDTM a été émis en 2018 qui 
précisait une opposition du projet à la loi littoral. 
Sur le projet d’OAP du Mas Neuf, la DDTM attire l’attention sur les forts enjeux du secteur qui 
est très excentré par rapport au centre urbain d’Istres, dépendant de la ville de Miramas pour 
son raccordement, envisagé sur un espace naturel et de terres agricoles cultivées à haute 
valeur environnementale. 

Réponses apportées par le PLU : Concernant le projet sur le secteur de Varage, 
celui-ci a été retiré du PLU comme indiqué ci-dessus. Concernant le parc photovoltaïque au 
nord, celui-ci a été maintenu en parti, pour répondre à la volonté nationale de développer les 
énergies renouvelables. 
Concernant les éléments environnementaux des deux autres secteurs, ils ont été développés 
dans la partie EIE du PLU, éléments dont ne disposait pas la DDTM au moment de l’envoi de 
son courrier. 



  
 

 

Au regard de ces éléments, le PLU apporte des réponses adaptées aux enjeux soulevés à 
travers les différentes pièces qui le composent et dans le respect des dispositions 
règlementaires et légales qui s’imposent. Le bilan de la concertation peut donc être 
approuvé. 

 
II Le projet de PLU 

 
Le travail de co-construction mené avec la commune d’Istres, l’association des personnes 
publiques concernées et la concertation avec le public depuis l’engagement de la procédure, 
les différentes études menées, ont permis d’élaborer le projet de PLU présenté aujourd’hui 
au Conseil de la Métropole. 

 
Il se compose : 
- D’un rapport de présentation comprenant une introduction, des diagnostics territoriaux, 
l’explication des choix, l’évaluation du projet, le résumé non technique et des annexes ; 
- D’un Projet d’Aménagement et de Développement Durables (PADD) ; 
- D’Orientations d’Aménagement et de Programmation (OAP) ; 
- D’un règlement écrit et graphique ; 
- Des annexes (servitudes, annexes sanitaires). 

 
Les grandes orientations du Projet d’Aménagement et de Développement Durables (PADD) 
ont été débattues une première fois au sein du Conseil Municipal du 16 mars 2017. Puis la 
commune a souhaité répondre aux enjeux toujours plus forts de la maîtrise de l'étalement 
urbain afin de préserver les espaces naturels et agricoles et son potentiel pour les 
générations futures. Le PADD a fait l’objet d’un deuxième débat au sein du Conseil Municipal 
du 26 octobre 2017. 
Enfin un troisième débat a eu lieu pour préciser des modifications issues des dernières 
réflexions, adaptations et évolutions des projets connus sur le territoire, et pour prendre en 
compte des observations faites par les Services de l'Etat. Ce dernier débat s’est déroulé le 
27 mai 2021 en Conseil de Territoire, soit bien plus de deux mois avant l’arrêt de projet. Ce 
PADD a également été débattu en Conseil Municipal le 15 juillet 2021 (délibération n° 
136/21). 

 
Pour la mise en œuvre du PADD la partie réglementaire comprend des pièces écrites et 
graphiques. 
Le règlement écrit s’appuie sur des dispositions générales et décline les règles communes à 
chaque zone définie dans les documents graphiques selon 14 articles et précise, le cas 
échéant, les spécificités des secteurs. 
La partie règlementaire est opposable à toute personne publique ou privée pour l’exécution 
de tous travaux ou constructions. Cette opposabilité est le reflet du projet d’intérêt général 
défini par le PADD. 
Le règlement participe à sa déclinaison et sa mise en œuvre de par les différentes pièces qui 
le composent. 

 
Les servitudes et dispositions graphiques spécifiques sont définies dans le règlement 
graphique à différentes échelles. L’ensemble répond à des enjeux opérationnels spécifiques 
et/ou à un objectif particulier du PADD. Elles portent notamment sur des servitudes ou 
emplacements réservés dans l’attente de projets d’aménagements ou de réalisation 
d’équipements, des zones non aedificandi autour des voies, 
Parmi les dispositions spécifiques, des protections des éléments patrimoniaux, paysagers et 
écologiques sont aussi reportées dans le règlement graphique et sont afférentes à des 
dispositions particulières dans les dispositions générales du règlement écrit (protection des 
boisements). 

 
Des OAP sectorielles précisent à l’échelle d’un secteur les attendus en termes 
d’aménagement, dans le cadre des objectifs portés par les élus pour le devenir du territoire. 
Le règlement et les OAP permettent la mise en œuvre des orientations générales du PADD 
dans un cadre modernisé. 



  
 

 

Cette Révision Générale est également l’occasion d’actualiser les annexes sanitaires, à 
travers le zonage d’assainissement des eaux usées et le zonage pluvial de la commune 
d’Istres. Les servitudes seront également mises à jour en intégrant un Périmètre Délimité des 
Abords (PDA) pour le monument historique du bateau de Suffren. Ce PDA implique une 
réduction du périmètre de protection actuel de 500M autour du monument protégé depuis 
2009. 
L’ensemble de ces dossiers seront présentés au public dans le cadre d’une enquête publique 
unique et conjointe avec le PLU, et aux PPA par voie de notification du dossier après l’arrêt 
de projet. 

 
Les objectifs poursuivis par le projet de révision et fixés par la délibération n°275/14 du 
Conseil Municipal de la commune d’Istres du 25/09/2014 étaient les suivants : 
- Intégrer l’énergie, le climat et la biodiversité dans le document d’urbanisme ; 
- Réévaluer les espaces d’extension urbaine ; 
- Définir les formes urbaines des espaces à aménager ou à réaménager ; 
- Développer une économie touristique nouvelle ; 
- Pérenniser les entreprises et l’emploi local ; 
- Faire évoluer et préserver l’activité agricole ; 

 
Le projet du PLU peut désormais être arrêté puisque les études d’urbanisme relatives à la 
révision du PLU ont été achevées, de même que celles relatives aux actualisations du 
zonage d’assainissement collectif et non collectif ainsi que du zonage d’assainissement 
pluvial, et que ce projet de PLU est en adéquation avec le SCOT Ouest Etang de Berre 
approuvé le 22 octobre 2015. 

 
Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer au Conseil de la Métropole de prendre la 
délibération ci-après : 

 
Le Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence , 

 

Vu 
• Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
• Le Code de l’Urbanisme ; 
• Le Code de l’Environnement ; 
• La loi n°2010-788 du 12 Juillet 2010 portant Engagement National pour l’Environnement, 

dite « loi Grenelle II » ; 
• La loi Engagement National pour l’Environnement (ENE) n° 2011-12 du 5 janvier 2011 

portant diverses dispositions réglementaires d’adaptation à la législation au droit de 
l’Union européenne ; 

• La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et 
d'affirmation des métropoles ; 

• La loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour un Accès au Logement et à un Urbanisme 
Rénové, dite « loi ALUR » ; 

• La loi n° 2014-1170 du 13 octobre 2014 d'Avenir pour l'Agriculture, l'Alimentation et la 
Forêt, dite « loi LAAF » ; 

• La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la 
République ; 

• La délibération n° 275/14 de la commune d’Istres du 25 septembre 2014 engageant la 
procédure de révision du Plan Local d’Urbanisme ; 

• La délibération du comité syndical du syndicat mixte du SCOT Ouest Etang de Berre du 
22 octobre 2015 ; 

• La délibération n° 368/17 de la commune d’Istres du 21 décembre 2017 donnant son 
accord pour la poursuite par la Métropole Aix-Marseille-Provence de la procédure 
engagée par délibération du 25 septembre 2014 ; 

• La délibération n° URB 026-3584-18-CM du Conseil de la Métropole du 15 février 2018 
actant la poursuite de la procédure engagée par la commune du 25 septembre 2014 ; 



  
 

 

• La délibération cadre n° URB 005-3563/18/CM du Conseil de la Métropole du 15 février 
2018 de répartition des compétences relatives à la révision des documents d’urbanisme 
(Plan d’Occupation des Sols et Plan Local d’Urbanisme) entre le Conseil de la 
Métropole, le Conseil de Territoire et leurs présidents respectifs ; 

• La délibération N° CT5-069/21 du débat du PADD en Conseil de Territoire le 27 mai 2021; 
• La lettre de saisine de la Présidente de la Métropole ; 
• L’avis du Conseil de Territoire Istres-Ouest Provence du 2 mai 2022 ; 

 
Ouï le rapport ci-dessus, 

 
Entendues les conclusions du Commissaire Rapporteur , 

Considérant 

• Que la commune d’Istres a par délibération prise le 25 septembre 2014 engagé la 
procédure d’élaboration de son Plan local d’Urbanisme et défini les objectifs poursuivis 
et les modalités de la concertation avec le public ; 

• Que depuis le 1er janvier 2016 la Métropole Aix-Marseille-Provence a été créée et exerce 
la compétence en matière de Plan Local d’Urbanisme et documents en tenant lieu sur 
l’ensemble de son territoire depuis le 1er janvier 2018 ; 

• Que la Métropole Aix-Marseille-Provence a défini la répartition des compétences entre le 
Conseil Métropolitain et le Conseil de Territoire pour la procédure de révision des 
documents d’urbanisme (Plan d’Occupation des Sols et Plan Local d’Urbanisme) dans 
une délibération cadre prise le 15 février 2018 ; 

• Que les orientations générales du PADD de la commune d’Istres ont fait l’objet d’un 3ème 
débat en Conseil de Territoire le 27 mai 2021 ; 

• Que le Conseil de Territoire Istres-Ouest Provence a été saisi, pour avis sur le présent 
projet de délibération, conformément à l’article L. 5218-7, I du Code Général des 
Collectivités Territoriales ; 

• Que l’avis simple du Conseil Municipal de la commune sur le projet arrêté sera requis 
par le Conseil de Territoire ; 

• Que le projet de PLU est compatible avec le SCOT Ouest Etang de Berre applicable sur 
le Territoire Istres-Ouest Provence ; 

 
Délibère 

 
Article 1 : 
Est approuvé le bilan de la concertation qui s’est déroulée, pendant toute la durée de l’élaboration 
du projet de révision du Plan Local d’Urbanisme de la Commune d’Istres, conformément aux 
dispositions du Code de l’Urbanisme et selon les modalités définies par la délibération du Conseil 
Municipal du 25 septembre 2014 portant prescription de la révision générale du PLU. 

 
Article 2 : 

 
Est arrêté le projet de Plan Local d’Urbanisme de la commune d’Istres, tel qu’annexé à la présente 
délibération. 

 
Article 3 : 

 
La présente délibération, accompagnée du dossier du projet de PLU arrêté, sera transmise aux 
Personnes Publiques Associées et à tous les autres organismes devant être consultés, qui 
disposent d’un délai de 3 mois pour rendre leur avis. 

 
Le projet de PLU tel qu’arrêté sera soumis à enquête publique avant son approbation par le 
Conseil de la Métropole. Il sera accompagné d’autres dossiers pour une enquête publique 
commune et conjointe (zonage d’assainissement eaux usées, zonage pluvial, PDA). 



Mé 

 
Article 4 : 

 

Les crédits nécessaires en investissement sont inscrits au budget 2022 et suivants de l'État 
Spécial du Territoire Istres-Ouest Provence à l'opération 2017501401 - nature 4581175014 - 
fonction 020. 
Les crédits en fonctionnement nécessaires sont inscrits au budget 2022 et suivants de l'État 
Spécial du Territoire Istres-Ouest Provence au chapitre 011 - natures 62268 et 611 fonction 510. 

 
Article 5 : 

 

La présente délibération et le dossier correspondant seront transmis à Monsieur le Préfet de 
Région Provence Alpes-Côte d’Azur et des Bouches-du-Rhône, et notifiés à la mairie d’Istres. 

 
La présente délibération fera l’objet d’un affichage durant un mois en mairie d’Istres Hôtel de Ville 
1 esplanade Bernardin Laugier 13800 Istres, à la Direction de l’Aménagement du Conseil de 
Territoire Istres-Ouest Provence Trigance 4 allée de la Passe-Pierre 13800 Istres ainsi qu’au 
siège de la Métropole Aix-Marseille-Provence. 

 
 
 
 

Pour enrôlement, 
Le Vice-Président Délégué, 
Commande publique, 
Transition énergétique, 
Aménagement, SCOT et planification 

Pascal MONTECOT 


